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Chômage – activation – engagements respectés sauf carte d’Activa non demandée – contrat de travail à durée indéterminée conclu de la propre initiative du chômeur – évaluation partiellement négative – pouvoir du facilitateur – engagement tenu par équivalent – pouvoir du juge – pas d’exclusion – art 59 quater et quinquies AR 25.11.1991

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 10 juin 2010

R.G. : 2009/AL/36595
15ème Chambre

EN CAUSE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em. établissement public 

APPELANT au principal, INTIME sur incident,

comparaissant par Maître Pierre BAUDINET, avocat à 4000 LIEGE, rue Beeckman, 10,

CONTRE :

R. Corinne, 

INTIMée au principal, APPELANTE sur incident,

représentée par Madame Laurence DUQUESNE, déléguée au sens de l’article 728 alinéa 3 du Code Judiciaire, porteuse de procuration, dont les bureaux sont établiS à 4020 LIEGE, Boulevard Saucy, 10.
●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 11 mars 2010, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 25 août 20009 par le Tribunal du travail de LIEGE, 10ème chambre (R.G. : 377.622);

- la requête de l'appelant reçue au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal à l'intimée;

- les conclusions de la partie appelante reçues à ce greffe le 24 décembre 2009 et celles de la partie intimée ainsi que son dossier y reçus le 15 décembre 2009;

Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 11 mars 2009;

Vu, après la clôture des débats, l’avis écrit de Madame Corinne LESCART, Substitut général, déposé au greffe le 9 avril 2010 ;

●

●    ●

I.- antécédents pertinents
L’intimée est née le 1.12.1964. Elle est titulaire d’un diplôme d’enseignement supérieur : 1er cycle « bach profes » Services médicaux en qualification : Diététiciens et spécialistes de la nutrition.

L’ONEm a convoqué l’intimée, chômeuse, pour le 18.4.2007 pour évaluer ses recherches d’emploi dans le cadre de la procédure d’activation de recherche d’emploi.

L’agent facilitateur estimera que les recherches de l’intimée étaient insuffisantes et rédigera un premier contrat, par lequel l’intimée s’engageait à :

· Recontacter le Forem dans les 30 jours et avoir un entretien individuel avec un agent de service ;

· Demander sa carte Activa ;

· Présenter spontanément sa candidature auprès de 2 entreprises et/ou organisations au moins par mois.

Il n’est pas contesté que l’intimée respectera les engagements 1 et 3 mais ne demandera pas sa carte Activa.

Par contrat de travail à temps partiel signé le 30.4.2007 et prenant cours le 1.5.2007, elle est engagée à durée indéterminée par une asbl CIS en qualité de diététicienne. Ce contrat sera rompu le 31.10.2007 moyennant une indemnité de rupture équivalent à 7 jours de rémunération.

L’intimée sera convoquée pour le 8.9.2008 où, lors de ce second entretien, il fut constaté qu’elle n’avait pas demandé sa carte d’Activa. 

L’ONEm adressera alors à l’intimée une évaluation négative du premier contrat.

Un second contrat est conclu le 8.9.2008.

Par décision du 12.9.2008, l’ONEm décidera d’exclure l’intimée des allocations d’attente pendant une durée de 4 mois pour la période du 15.9.2008 au 14.1.2009 en vertu de l’article 59 quinquies §§ 5-7 de l’AR du 25.11.1991.

Par requête du 22.9.2008, l’intimée a contesté cette décision devant les premiers juges.

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué du 25.8.2009, les premiers juges ont dit la requête recevable et très partiellement fondée en assortissant la décision de suspension de 4 mois d’un sursis pendant 2 ans.

Le jugement a été notifié en date du 26.8.2009.

iii.- LES APPELS
Par requête reçue au greffe de la cour en date du 23.9.2009, l’ONEm demande à la cour de réformer le jugement critiqué en rétablissant la décision administrative critiquée.

L’intimée introduit un appel incident en demandant à la cour de réformer le jugement critiqué en annulant entièrement la décision administrative critiquée. A titre subsidiaire, elle demande la confirmation du jugement.

lV.- RECEVABILITÉ DES appelS
Les appels, introduits dans les formes et délais légaux, sont recevables.

v.- appréciation

1. Les textes.

Selon l'article 59quater de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage :

« § 1er. Au plus tôt lorsque les conditions visées à l'article 59bis sont réunies, le directeur convoque le chômeur par écrit à un entretien au bureau du chômage en vue d'évaluer les efforts qu'il a fournis pour s'insérer sur le marché du travail.

La présence du chômeur à l'entretien d'évaluation est obligatoire. Il peut toutefois se faire accompagner par une personne de son choix.

Si le chômeur ne se présente pas à l'entretien d'évaluation, […].

§ 2. […].

§ 3. Lors de l'entretien, le directeur évalue les efforts fournis par le chômeur, principalement pendant la période de 12 mois, calculés de date à date, qui précède l'entretien, sur la base :

1° des informations dont il dispose déjà concernant le chômeur,

notamment :

a) les périodes pendant lesquelles le chômeur a été dispensé de l'obligation d'être disponible pour le marché de l'emploi en application des articles 90, 91, 92, 93, 94, 96 ou 97, § 2 ou § 3;

b) les activités éventuellement effectuées dans le cadre de l'agence locale

pour l'emploi;

c) (...)

d) les attestations de recherche d'emploi délivrées par les employeurs;

e) les périodes d'occupation et les périodes de maladie;

f) les informations provenant du service régional de l'emploi et de la

formation professionnelle compétent.

2° des informations communiquées par le chômeur lui -même sur les démarches qu'il a effectuées pour rechercher un emploi; le chômeur prouve les démarches qu'il a effectuées par toutes voies de droit, y compris la déclaration sur l'honneur.

Les informations visées à l'alinéa 1er, 1° sont communiquées au chômeur au cours de l'entretien.

En cas de doute sur l'exactitude des informations communiquées par le chômeur, le directeur peut vérifier les déclarations et documents présentés par le chômeur, conformément aux dispositions de l'article 139.

Dans son évaluation des efforts fournis par le chômeur, le directeur tient compte notamment de l'âge du chômeur, de son niveau de formation, de ses aptitudes, de sa situation sociale et familiale, de ses possibilités de déplacement et d'éventuels éléments de discrimination. Il tient compte  également de la situation du marché de l'emploi dans la sous-région où le chômeur a sa résidence principale. Par sous-région, il faut entendre la zone dans laquelle les habitants de la même commune du chômeur et des communes avoisinantes se déplacent pour aller travailler, sans que cette zone peut être limitée au ressort du bureau du chômage où le chômeur a sa résidence principale.

§ 4. Si le directeur constate que le chômeur a fourni des efforts suffisants pour s'insérer sur le marché du travail, il informe le chômeur de cette évaluation positive[...].

§ 5. Si le directeur constate que le chômeur n'a pas fourni des efforts suffisants pour s'insérer sur le marché du travail, il informe le chômeur de cette évaluation négative, immédiatement à l'issue de l'entretien d'évaluation ou au plus tard dans les 10 jours ouvrables qui suivent l'entretien. Le chômeur est en outre invité à souscrire un contrat écrit dans lequel il s'engage à mener les actions concrètes qui sont attendues de lui au cours des mois suivants. Si le contrat précité ne peut être souscrit immédiatement à l'issue de l'entretien d'évaluation, le chômeur est invité ultérieurement par courrier ordinaire à se présenter à nouveau au bureau du chômage en vue de souscrire ledit contrat.

Les actions concrètes reprises dans le contrat visé à l'alinéa 1er sont choisies par le directeur, en tenant compte de la situation spécifique du chômeur et des critères de l'emploi convenable existants, dans une liste modèle d'actions obligatoires ou facultatives, établie par le Ministre, après avis du Comité de gestion.

Le contrat est établi en deux exemplaires, datés et signés par le directeur et par le chômeur. Un exemplaire du contrat daté et signé est remis au chômeur.

Le chômeur est informé qu'au plus tôt à l'expiration d'un délai de 4 mois prenant cours le lendemain de la signature du contrat, il sera à nouveau convoqué à un entretien visant à évaluer son comportement de recherche active d'emploi et le respect de l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit visé à l'alinéa 1er. Un feuillet d'information sur le déroulement ultérieur de la procédure et sur ses suites éventuelles en cas de non-respect de ses engagements est également remis au chômeur lors de la signature du contrat précité.

Si le chômeur refuse de souscrire le contrat visé à l'alinéa 1er ou souhaite disposer d'un délai de réflexion avant de signer le contrat qui lui est proposé, le directeur lui envoie, à l'expiration d'un délai de 15 jours ouvrables prenant cours le lendemain de l'entretien, un courrier l'invitant à prendre à nouveau contact avec le bureau du chômage en vue de souscrire le contrat précité ou à transmettre le contrat signé par courrier au bureau du chômage.

Si le chômeur ne donne pas suite au courrier visé à l'alinéa 1er in fine ou à

l'alinéa 5, il est exclu du bénéfice des allocations conformément aux dispositions de l'article 70.

Si le chômeur donne suite au courrier visé à l'alinéa 1er in fine ou à l'alinéa 5 mais refuse ou persiste dans son refus de souscrire le contrat visé à l'alinéa 1er, il est assimilé à un chômeur dont le directeur constate, à l'issue du deuxième entretien visé à l'article 59quinquies, qu'il n'a pas respecté l'engagement souscrit dans le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5 ».

En vertu de l'article 59quinquies du même arrêté royal :

« § 1er. Au plus tôt à l'expiration d'un délai de 4 mois prenant cours le lendemain de la signature du contrat visé à l'article 59quater, le directeur convoque par écrit le chômeur qui a souscrit le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5 à un deuxième entretien au bureau du chômage en vue d'évaluer les efforts qu'il a fournis pour s'insérer sur le marche du travail, conformément à l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat précité.

La présence du chômeur à l'entretien d'évaluation est obligatoire. Il peut toutefois se faire assister par un avocat ou par un délégué d'une organisation de travailleurs qui a créé un organisme de paiement agréé.

[…].

§ 3. Lors de l'entretien, le directeur évalue le respect par le chômeur de l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5.

§ 4. Si le directeur constate que le chômeur a respecté l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit […].

§ 5. Si le directeur constate que le chômeur n'a pas respecté l'engagement souscrit dans le contrat écrit visé à l'article 59quater, § 5, il informe le chômeur de cette évaluation négative, immédiatement à l'issue de l'entretien d'évaluation ou au plus dans les 10 jours ouvrables qui suivent l'entretien. Le chômeur est en outre invité à souscrire un nouveau contrat écrit dans lequel il s'engage à mener les actions concrètes qui sont attendues de lui au cours des mois suivants. Si le contrat ne peut être souscrit immédiatement à l'issue de l'entretien d'évaluation, le chômeur est invité ultérieurement par courrier ordinaire à se présenter à nouveau au bureau du chômage en vue de souscrire ledit contrat.

Les actions concrètes reprises dans le contrat visé à l'alinéa 1er sont choisies par le directeur, en tenant compte de la situation spécifique du chômeur et des critères de l'emploi convenable existants, dans une liste modèle d'actions obligatoires ou facultatives, établie par le Ministre, après avis du Comité de gestion.

Le contrat est établi en deux exemplaires, datés et signés par le directeur et par le chômeur. Un exemplaire du contrat daté et signé est remis au chômeur.

Le chômeur est informé qu'au plus tôt à l'expiration d'un délai de 4 mois prenant cours le lendemain de la signature du contrat, il sera à nouveau convoqué à un entretien visant à évaluer son comportement de recherche active d'emploi et le respect de l'engagement qu'il a souscrit dans le contrat écrit visé à l'alinéa 1er. Un feuillet d'information sur le déroulement ultérieur de la procédure, sur les conséquences de l'évaluation négative sur son droit aux allocations et sur les suites ultérieures éventuelles en cas de non-respect de ses engagements est également remis au chômeur lors de la signature du contrat précité.

Le chômeur qui souscrit le contrat écrit visé à l'alinéa 1er fait en outre l'objet d'une mesure temporaire de privation des allocations conformément aux dispositions des § § 6 et 7.

Le chômeur qui ne donne pas suite au courrier visé à l'alinéa 1er in fine ou qui refuse de souscrire le contrat écrit visé à l'alinéa 1er est assimilé à un chômeur dont les efforts sont juges insuffisants à l'issue de l'entretien visé à l'article 59sexies et est exclu du bénéfice des allocations conformément aux dispositions de l'article 59sexies, § 6.

§ 6. Dans le cas visé au § 5, alinéa 5, le jeune travailleur visé à l'article 36 est exclu du bénéfice des allocations d'attente pendant une période de 4 mois, calculés de date à date.

Dans la même hypothèse, le chômeur qui bénéficie des allocations de chômage :

1° bénéficie, pendant une période de 4 mois, calcul és de date à date, de l'allocation réduite visée à l'article 130bis, s'il a la qualité de travailleur ayant charge de famille au sens de l'article 110, § 1er ou de travailleur isolé au sens de l'article 110, § 2;

2° est exclu du bénéfice des allocations pendant un e période de 4 mois, calculés de date à date, s'il a la qualité de travailleur cohabitant au sens de l'article 110, § 3.

Par dérogation à l'alinéa 2, 2°, l'exclusion du bénéfice des allocations de chômage est limitée à une période de 2 mois, calculés de date à date, si le chômeur établit que les revenus annuels nets imposables de son ménage, abstraction faite des allocations de chômage dont il bénéficie, ne dépassent pas 15 784,42 EUR, majorés de 631,39 EUR par personne à charge.

[…] ».

2. Respect du contrat
L’intimée ne conteste pas de ne pas avoir demandé la carte d’Activa mais estime néanmoins avoir rempli son contrat et ceci par équivalent en ayant trouvé un emploi à durée indéterminée quelques jours après le premier contrat et que c’était en raison de cet engagement qu’elle n’avait pas demandé à obtenir sa carte Activa.

La 13ème chambre de la cour de céans s’est penchée sur la question de la possibilité du respect « par équivalent » d’engagements contenus dans un contrat d’activation (C.T. Liège, 13ème chambre, 17.11.2009 et 5.1.2010, www.juridat.be. ). La présente chambre  reprend cette pertinente analyse en l’adoptant.


Selon P. PALSTERMAN , « La notion de contrat signifie d'abord que l'on peut réellement tenir compte de la situation de la personne, y compris ses souhaits et son projet personnel. Elle permet ensuite d'énoncer les obligations dans un document individualisé, plutôt que dans une publication officielle. [...]. Il faut seulement que la notion de contrat soit prise au sérieux. Tout d'abord, la procédure doit garantir autant que possible la position de négociation du chômeur. [...]. Ensuite, la partie publique du contrat doit agir selon les principes de bonne administration, notamment l'égalité de traitement. Il faut pouvoir combiner le souci de l'approche individualisée [...] avec celui d'imposer une norme commune ». (P. PALSTERMAN, o.c., p.495, n°39)

Cet auteur considère qu'il faut prendre en compte la notion de contrat avec toutes ses composantes : « Le contrat est une façon de responsabiliser l'allocataire social. Il serait paradoxal que la sécurité sociale applique une conception de la responsabilité fondamentalement différente de celle qui nourrit la jurisprudence relative au Code civil. Une première de ces pistes se situe dans le cadre de la théorie des vices de consentement. [...]. Une seconde piste concerne l'interprétation des conventions. Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet le texte des articles 1156 à 1163 du Code civil. [...]. Ces principes paraissent interdire une lecture littérale et 'saucissonnée' des contrats passés entre l'O.N.Em. et le chômeur. [...]. La troisième piste concerne l'exécution des conventions. La convention 'fait la loi des parties', mais cela ne signifie pas que le juge serait tenu à une application aveugle et mécanique des clauses du contrat. Tout d'abord, 'nul n'est tenu à l'impossible' et les obligations, quelles qu'elles soient, tombent devant le cas fortuit et la force majeure. [...]. Ensuite [...] les conventions doivent s'exécuter de bonne foi »  (P. PALSTERMAN, « La figure du contrat dans l'octroi des allocations sociales »,Chron.D.S., 2009, p.125.)

La jurisprudence semble bien admettre, à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 2008 dont il sera question ci-après, que l'O.N.Em. et le chômeur concluent un contrat. C'est ainsi qu'il a été jugé que : « Il s'en déduit que le pouvoir de la Cour se limite à vérifier si le chômeur s'est conformé au contrat, sans remettre en cause le caractère adéquat ou adapté des engagements souscrits. Il n'en demeure pas moins que le principe de l'exécution de bonne foi des conventions, consacré par l'article 1134, alinéa 3 du Code civil, implique pour les parties à un contrat un devoir de loyauté, de pondération et de collaboration non seulement lors de la conclusion du contrat mais encore pendant toute la durée de l'exécution de celui-ci. Ce principe sous-entend la prise en compte de l'intérêt d'autrui et l'obligation d'exécuter loyalement le contrat en évitant de faire en sorte que le cocontractant soit privé des avantages qu'il peut légitimement espérer en retirer » (Cour trav. Mons, 9e ch., 11 décembre 2008, R.G. n°20.623.).


Plutôt que de parler de contrat, il eût été plus judicieux, aux yeux de la Cour de céans, de parler d'engagements unilatéraux même si un entretien a lieu et s'il est tenu compte de la situation de la personne concernée. En effet, une des parties au contrat ne s'engage pas mais impose, sous peine de sanction immédiate d'exclusion des allocations, des démarches que son représentant, le facilitateur, doit choisir, dans le cadre de l'entretien avec le chômeur, parmi un éventail qui lui est proposé et dont une au moins est obligatoirement reprise, à savoir celle de devoir recontacter le FOR.Em., Actiris ou le V.D.A.B.  selon la région dont dépend le chômeur. ( B. GRAULICH, « L'activation du comportement de recherche d'emploi des chômeurs en parallélisme avec le projet d'individualisation d'intégration sociale de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale », Colloque Droit et dignité, Barreau de Liège, 6-7 novembre 2008.)
L'arrêté ministériel du 5 juillet 2004 ministériel réglant le mode de calcul de la durée du chômage de certains chômeurs et fixant la liste modèle des actions visées aux articles 59quater, § 5, alinéa 2, et 59quinquies, § 5, alinéa 2, de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage impose en effet pour le premier « contrat » une action obligatoire dans tous les cas de figure (l'inscription au FOR.Em.) et trois autres actions au choix dans ou hors liste.

Quelle que soit la qualification retenue, il n'empêche qu'il existe un engagement du chômeur et qu'il est tenu de le respecter.

Pour la Cour de cassation, « dès qu'il a signé le contrat et s'est ainsi engagé à le respecter, le chômeur ne peut plus affirmer qu'il a fourni des efforts suffisants pour s'insérer sur le marché de l'emploi ou que les engagements proposés dans le contrat étaient inadéquats ou inadaptés. Saisi du recours du chômeur [...], le juge ne peut apprécier le caractère adéquat ou adapté des conditions imposées par le contrat mais il a le pouvoir de vérifier si le chômeur s'y est conformé. [...]. En remettant en cause le caractère adéquat et adapté des engagements souscrits dans le cadre du contrat, [le juge] excède les limites du contrôle qu'il [lui] incombe d'exercer sur le respect par le [chômeur] des termes du contrat ». (Cass., 9 juin 2008, S.07.0082.F, disponible sur Juridat. En ce sens : Cour trav. Liège, 9e ch., 9 juin 2008, R.G. n°35.401/08 ; Trib. trav. Dinant, 6e ch., 15 juin 2007, R.G. n°70.711)
Les déclarations unilatérales du chômeur ne peuvent être écartées au motif qu'elles ne sont pas confirmées par des attestations. Encore faut-il alors qu'elles soient suffisamment précises afin de permettre un éventuel contrôle (cf. art. 59quater, §3, al.3). En d'autres termes, l'absence d'écrit ne peut suffire à entraîner la sanction au motif qu'un engagement n'a pas été respecté mais il faut à tout le moins que le chômeur donne des indications précises sur les démarches effectuées afin d'en permettre le contrôle. (Cour trav. Mons, 9e ch., 19 décembre 2008, R.G. n°21.118 et 11 décembre 2008, R.G. n°20.623.)
Le facilitateur détient un rôle important. Il a été rappelé  que (Cour trav.Mons, 4e ch., 29 septembre 2009, R.G. n° 21.109.) « Ainsi, s'agissant du deuxième entretien d'évaluation (respect du contrat), le vade-mecum des facilitateurs (agents spécialement recrutés et formés par l'ONEm dans le cadre de l'activation du comportement de recherche d'emploi) précise ce qui suit :

L'entretien a pour but d'évaluer les efforts consentis par le chômeur pour s'insérer sur le marché de l'emploi conformément à l'engagement qu'il a souscrit dans le premier contrat.

Le facilitateur parcourt avec le chômeur l'engagement qu'il a souscrit et vérifie point par point si les actions prévues ont bien été réalisées.

Le facilitateur prendra aussi en compte les éventuelles actions réalisées par le chômeur mais qui n'étaient pas prévues au contrat. Il se base à cette fin sur les informations dont il dispose et sur les obligations communiquées par le chômeur.

Ainsi, par exemple, le fait que le chômeur ait repris le travail pendant une certaine période peut compenser le fait qu'il n'ait pas réalisé toutes les actions auxquelles il s'était engagé. Il y a lieu de faire preuve de bon sens à cet égard. (soulignement par la cour) Une ou plusieurs périodes de travail valent plus que quelques sollicitations spontanées.

Dans le même ordre d'idée, le facilitateur tiendra compte du fait que dans certains cas le non-respect de certaines actions du contrat peut s'expliquer par le fait que le chômeur a, sur les conseils du service régional de l'emploi, mené d'autres actions intensives (par exemple le suivi d'une formation professionnelle ou un parcours d'insertion intensif) qui l'ont empêché de mener à bien toutes les actions prévues dans le contrat.

L'action « contacter le service régional de l'emploi » (prévue en principe dans tous les premiers contrats) est une action obligatoire. Le fait de ne pas avoir mené cette action entraîne en principe automatiquement une évaluation négative et, donc la conclusion d'un second contrat, sauf si le chômeur peut invoquer un motif valable justifiant le fait qu'il n'a pas pu mener cette action (dans le délai imparti). » (Vade-mecum à l'usage des facilitateurs, établi par l'ONEm, Edition du 1.9.2005, page 34) ».

Ainsi que le signale B. GRAULICH (op.cit.), « On relève dans le vade mecum du facilitateur que celui-ci est invité à prendre une décision positive sur le respect du contrat s'il constate que le chômeur a respecté l'engagement qu'il a souscrit dans son contrat ou qu'il a compensé le non-respect de son engagement par d'autres actions au moins équivalentes (souligné par la Cour) (p. 35) ». Et l'auteur de s'interroger « Ce pouvoir serait-il réservé au facilitateur ? En règle, le tribunal du travail, saisi sur la base de l'article 582, 2°, du Code judiciaire, d'une contestation relative aux droits et obligations du chômeur résultant de la législation en matière de chômage, exerce un contrôle de pleine juridiction sur la décision prise par le directeur. Dans le respect des droits de la défense et du cadre de l'instance telle que les parties l'ont déterminé, tout ce qui relève du pouvoir d'appréciation du directeur est soumis au contrôle du juge (Voy. not., Cass., 10 mai 2004, Pas., 2004, avec les concl. de M. LECLERCQ et Chron. D.S.,2004, p. 388 avec note P. PALSTERMAN.). Précisons simplement que la sanction du non-respect du contrat est prévue non par le contrat mais par la loi. Peut-être le contrôle pourrait-il être exercé en combinant les dispositions de l'arrêté royal et le droit civil (abus de droit, principe de bonne exécution des conventions) ? ».

La Cour rejoint l'excellente analyse de B. GRAULICH en ce qu'elle conclut à la compétence des juridictions sociales ( Voir C. Arb., 21 décembre 2004, J.L.M.B., 2005, p.320, obs. I. MATHY, « Etendue des pouvoirs du juge à l'égard des décisions prises par une autorité administrative en matière de sécurité sociale ») en vue d'exercer un contrôle de pleine juridiction. Dès lors qu'un pouvoir d'appréciation en fait est donné au facilitateur (Le vade mecum lui donne ce pouvoir tant lors de la première que de la seconde évaluation : cf. le pouvoir dont question aux pages 34 et 41 permet de prendre en compte des actions réalisées bien que non prévues au contrat.), le juge peut lui aussi apprécier si les conditions figurant dans le « contrat » ont été respectées strictement ou par équivalent comme peut le faire le facilitateur et si les éventuels manquements aux engagements pris par le chômeur justifient ou non l'application stricte de la réglementation. Il ne s'agit pas d'apprécier le caractère adéquat ou adapté des engagements pris mais de vérifier s'ils ont été respectés à la lettre ou par équivalent.

Le facilitateur ne bénéficie pas d'un pouvoir purement discrétionnaire lorsqu'il apprécie un engagement par équivalent mais agit dans le cadre de la mission qui est la sienne et qui a une incidence directe sur le droit aux allocations de chômage puisqu'en cas d'appréciation négative, elle entraîne l'exclusion du bénéfice des allocations pendant quatre mois. La décision qu'il prend de poursuivre la procédure doit donc être justifiée en droit et en fait, y compris quant à la raison pour laquelle les engagements non remplis n'ont pas été adéquatement remplacés par d'autres démarches invoquées par le chômeur.

En l’espèce, l’intimée avait souscrit 3 engagements, soit :

· Recontacter le Forem dans les 30 jours et avoir un entretien individuel avec un agent de service ;

· Demander sa carte Activa ;

· Présenter spontanément sa candidature auprès de 2 entreprises et/ou organisations au moins par mois.

L’intimée a respecté son premier engagement et également le troisième. En ce qui concerne ce dernier, elle a même postulé 6 emplois en juillet 2008 et 13 en août 2008.

La cour estime que la non-demande de la carte d’Activa est compensée par le fait que l’intimée a trouvé de sa propre initiative un emploi à durée indéterminée (même si ce dernier fut rompu après 6 mois juste avant la fin de la période d’essai).

La cour retient ainsi que l’intimée a respecté par équivalent ses engagements souscrits dans le contrat d’activation du 18.4.2007.

Il n’y avait pas lieu à exclusion.

L’appel incident est fondé.

L’appel principal n’est pas fondé.

Conformément à l’article 1017 du Code judiciaire, l’ONEm est condamné aux dépens.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis écrit du Ministère Public,

Dit les appels recevables.

Dit l’appel principal non fondé et l’appel incident fondé.

Réforme le jugement critiqué.

Annule la décision administrative du 12.9.2008 et dit pour droit qu’il n’y a pas lieu à exclusion du bénéfice d’allocations de chômage.

Condamne l’ONEm aux dépens d’appel, non liquidés à défaut du relevé prescrit par l’article 1021 du Code Judiciaire. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par Madame, Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Colette GERARD, Conseiller social au titre d'employeur,

Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés de Monsieur Gino SUSIN, Greffier 

le Greffier,


les Conseillers sociaux, 

le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le DIX JUIN DEUX MILLE DIX par le Président de la chambre assisté du greffier.
le Greffier,







le Président,

